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1.1 Introduction  

1.1.1 Participation Publique 

Selon les Nations Unies (2005), la participation publique désigne l’implication des individus 

dans les décisions qui affectent leur vie. L’ONU reconnaît la participation publique comme un 

impératif démocratique et un droit fondamental. L’article 21 de la Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme (DUDH) consacre le droit de toute personne de participer à la gouvernance 

de son pays, soit directement, soit par l’intermédiaire de représentants librement choisis. Le 

Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) souligne ce droit, notamment 

dans ses articles 20 et 27, qui affirment le droit des citoyens de participer aux affaires publiques. 

L’article 13(1) de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP) consacre 

le droit des citoyens de participer à la gouvernance et d’influencer l’élaboration des politiques 

publiques, y compris la formulation des lois, des programmes, des budgets et des politiques 

publiques. 

 

La participation publique est généralement définie comme le processus par lequel les individus, 

les groupes et les organisations participent à la prise de décision relatives aux questions 

publiques ayant des implications directes ou indirectes pour eux (Organisation de coopération 

et de développement économiques (OCDE), 2001). 

 

L’Association Internationale des Professionnels de la Protection de la Vie Privée (IAPP) (2021) 

affirme que la participation publique repose sur la conviction que les personnes affectées par 

une décision ont le droit d’être impliquées dans le processus décisionnel. L’IAPP considère 

également que la participation publique influence la décision et favorise des décisions durables 

en reconnaissant et en communiquant les besoins et les intérêts de tous les participants, y 

compris les décideurs. Par conséquent, son importance dans la gouvernance est de plus en plus 



reconnue, et un nombre croissant de pays ont institutionnalisé les pratiques participatives par le 

biais de lois, de politiques et de lignes directrices (Sharma, 2008). 

 

La participation publique est également largement reconnue comme une composante 

fondamentale des systèmes démocratiques. L’Union Interparlementaire (UIP, 2015) la qualifie 

de pierre angulaire de la démocratie, soulignant son rôle fondamental dans la légitimation et le 

maintien des institutions démocratiques. Dans certaines juridictions, comme les Pays-Bas, 

l'Allemagne, le Danemark et la Suède, la participation du public et l'accès à l'information sont 

codifiés dans la loi depuis avant le Moyen Âge (Maarten, 2021). L'ONU, la DUDH, le PIDCP, 

la CADHP et l'IAPP soulignent que la participation du public est un droit et un élément 

fondamental de la réalisation de la démocratie. 
 

De même, Fung (2006) soutient que la participation publique est intrinsèquement liée à la 

gouvernance démocratique, soulignant son rôle dans l'amélioration de la transparence, de la 

responsabilité et de l'engagement citoyen. Ensemble, ces perspectives mettent en évidence le 

lien indissociable entre participation citoyenne et processus démocratique, suggérant qu'une 

implication civique significative est à la fois une condition préalable et un indicateur du bon 

fonctionnement de la démocratie. 
 

Il convient de noter que la participation publique peut être initiée soit par les citoyens eux-

mêmes, soit par les autorités publiques. Fondamentalement, et c'est essentiel, la participation 

citoyenne implique l'intégration des points de vue et des contributions de toutes les parties 

prenantes dans les processus de gouvernance (Creighton, 2005). À ce titre, elle facilite la 

participation des parties prenantes à l'élaboration des décisions sociales, économiques, 

culturelles, politiques et environnementales qui influencent leur bien-être et leur vécu. 

 



1.1.2 Contrôle Parlementaire 

À l'échelle mondiale, les parlements remplissent trois fonctions principales : l'élaboration des 

lois, le contrôle de l’action gouvernementale et la représentation du peuple. Dans le cadre de 

cet article, l'auteur se concentrera sur le contrôle parlementaire.  

Yamamoto (2007) affirme que le contrôle parlementaire est la fonction par laquelle un 

parlement demande des comptes au gouvernement au nom du peuple. Cela implique que le 

parlement examine, surveille et supervise les activités gouvernementales afin de s'assurer de 

leur efficacité, de leur efficience et de leur conformité aux besoins du public. 

 

Malgré l'existence d'obligations constitutionnelles et législatives solides, de cadres juridiques 

et politiques, ainsi que de règlements intérieurs exigeant des assemblées législatives respectives 

la participation du public à leurs fonctions de contrôle, la pratique demeure faible et 

incohérente. Ce manque est illustré par le nombre croissant de recours déposés devant les 

tribunaux, de manifestations publiques et de piquets de grève contre le contrôle parlementaire, 

soulevant de sérieuses inquiétudes. 

 

Des questions politiques et académiques se posent donc quant au degré de déconnexion entre 

les garanties légales de la participation du public et sa mise en œuvre effective. 

 

Cet article vise non seulement à partager des expériences en matière de contrôle parlementaire, 

mais aussi à combler cette lacune en analysant systématiquement l'étendue, la qualité et 

l'efficacité de la participation du public au contrôle parlementaire. Il est attendu que les 

connaissances acquises permettront non seulement d'enrichir la littérature académique 

existante, mais aussi de proposer une analyse critique de l'efficacité des mandats 

constitutionnels pour instaurer des pratiques de contrôle parlementaire inclusives. Cette 

approche se justifie par le décalage persistant entre les dispositions constitutionnelles et 



législatives relatives à la participation du public et leur mise en œuvre concrète dans le cadre 

du contrôle parlementaire. 
 

1.2 Participation du public à la fonction de contrôle parlementaire dans certains pays 

(États-Unis, Canada, Royaume-Uni et Kenya) 

À l'échelle mondiale, les parlements ont la responsabilité de contrôler l'action du pouvoir 

exécutif. Ce contrôle s'exerce par le biais de la fonction de surveillance parlementaire, qui 

garantit l'efficacité des politiques et des actions gouvernementales, leur conformité aux lois en 

vigueur et leur adéquation aux besoins du public. Le contrôle parlementaire est donc essentiel 

pour prévenir les abus de pouvoir de l'exécutif. Yamamoto (2007) affirme que le contrôle 

parlementaire s'étend à tous les domaines de la gouvernance. Il explique que la gouvernance 

démocratique ne peut que bénéficier de l'importance et de la portée croissantes du contrôle 

parlementaire. 

 

Les modèles de contrôle parlementaire varient d'une juridiction parlementaire à l'autre. Garvey 

et al. (2024), dans leur article publié dans le Journal of Congressional Research Services, 

indiquent qu'aux États-Unis, le Congrès exerce un contrôle sur le pouvoir exécutif par l'examen, 

le suivi et la supervision de la mise en œuvre des politiques publiques. Le Congrès recourt à ces 

techniques de contrôle au moyen d'enquêtes spéciales, d'obligations de rapport et du recours à 

la procédure budgétaire pour contrôler l'autorité de l'exécutif (Garvey et al., 2024). Selon les 

auteurs, le contrôle parlementaire englobe un large éventail de formes, allant des auditions 

formelles en commission aux contacts informels entre les membres du Congrès ou leurs 

collaborateurs et les responsables de l'exécutif ; des études menées par le personnel aux 

évaluations des agences de soutien ; et du traitement des dossiers par les cabinets des membres 

du Congrès aux études réalisées par des entités non parlementaires telles que les commissions 

et les inspecteurs généraux. Le Congrès américain tire parti de mécanismes comme la loi sur la 



liberté d'information (FOIA, 1966) pour exercer un contrôle sans entrave. Cependant, des 

études montrent de faibles taux de participation (environ 20 à 30 % dans le cadre de 

l'élaboration des budgets locaux) en raison de la polarisation et des disparités de ressources 

(Barnes et al., 2004). 
 

Au Canada, en revanche, le modèle de contrôle parlementaire intègre la participation 

multiculturelle par l’intermédiaire d’organismes de surveillance comme la National Security 

and Intelligence Review Agency (NSIRA, 2019), mettant l’accent sur la transparence en 

matière de renseignement et de budgétisation, les consultations publiques donnant lieu à des 

niveaux de confiance plus élevés (70 à 80 %) que les 40 à 50 % du Kenya (International Civil 

Liberties Monitoring Group (ICLMG), 2017). 
 

Au Royaume-Uni, le Comité mixte des droits de l'homme et les assemblées décentralisées 

(comme l'Écosse) font la promotion d’un contrôle parlementaire inclusif. Toutefois, des études 

post-Brexit soulignent des lacunes dans l'influence citoyenne, similaires à la domination des 

élites au Kenya (Boughey, 2017). Ces comparaisons mettent en évidence les progrès du Kenya 

en matière de mandats constitutionnels, mais soulignent la nécessité d'un renforcement de leur 

application.    Jäntti et al. (2023) établissent un lien entre une participation active dans ces pays 

et une perception moindre de la corruption, un indicateur où le Kenya accuse un retard (indice 

de perception de la corruption (IPC) de 32/100 en 2023). À titre de comparaison, à la Chambre 

des représentants australienne, le contrôle parlementaire s'exerce par le biais de commissions 

(Howard et Kreiss, 2009). Selon Hendriks et Kay (2019), le Parlement australien a connu une 

transformation participative majeure : il organise des journées portes ouvertes et diffuse les 

dernières actualités parlementaires via son site web et les réseaux sociaux. 
 



L'Assemblée nationale du Kenya exerce son contrôle par divers moyens, notamment 

l'approbation des nominations, la procédure de destitution du Président, du Vice-Président et 

des autres hauts fonctionnaires, le contrôle des recettes et des dépenses publiques, ainsi que 

celui des agences de l'État. Par exemple, les articles 201, 221 et 232 de la Constitution du Kenya 

habilite l'Assemblée nationale à contrôler le budget lors de son examen. Le public a la 

possibilité de soumettre des observations ou d'assister à des auditions publiques pour donner 

son avis sur les questions financières. Concernant l'approbation des nominations des hauts 

fonctionnaires, les citoyens kenyans peuvent participer au processus en exprimant leur opinion 

sur l’aptitude des candidats et en demandant leur destitution par une pétition adressée au 

Parlement. 

 

1.3 Participation du Public au contrôle Parlementaire à l’Assemblée  législative de 

l’Afrique de l’Est  

Le cadre institutionnel de la Communauté d'Afrique de l'Est (CAE) repose sur le principe de la 

séparation des pouvoirs. L'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est (EALA) exerce le pouvoir 

législatif de la Communauté, tandis que divers organes forment le pouvoir exécutif et la Cour 

de justice de de la Communauté de l'Afrique de l'Est, le pouvoir judiciaire. Dans ce cadre, 

l'ensemble des politiques, programmes et projets régionaux sont mis en œuvre au niveau des 

États partenaires par les membres du gouvernement ou les agences gouvernementales 

compétentes. De ce fait, le contrôle parlementaire s'exerce à la fois au niveau national, par les 

parlements nationaux, et au niveau régional, par l'EALA. Le rôle des parlements nationaux et 

du parlement régional dans le contrôle de la mise en œuvre des politiques, programmes et 

projets de la CAE est essentiel à la réalisation des objectifs de l'intégration régionale de la CAE. 
 



Dans le cas de l'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est (EALA), le contrôle s'exerce par 

l'examen des politiques, projets et programmes régionaux, ainsi que des fonds publics alloués 

à leur mise en œuvre, afin d'en garantir l'efficience et l'efficacité. L'Assemblée remplit cette 

mission principalement par l'intermédiaire de ses commissions compétentes. 

Les outils de contrôle comprennent : 

a) le contrôle budgétaire, exercé par l'EALA pour orienter les dépenses et l'affectation des 

ressources de la CAE, conformément à l'article 132 (5) du Traité, qui stipule que : « les 

ressources de la Communauté sont utilisées pour financer les activités de la 

Communauté, telles que déterminées par l'Assemblée sur recommandation du 

Conseil ». Ce mandat offre à l'EALA une occasion importante de débattre du budget et 

d'allouer les ressources en fonction des priorités de la Communauté. Le contrôle 

budgétaire implique l'approbation du budget annuel de la Communauté, ainsi que de 

tout budget supplémentaire proposé après la phase d'affectation des crédits. 

b) l'évaluation sur place de l'état d'avancement de la mise en œuvre des politiques, lois, 

projets et programmes régionaux dans les États partenaires. Les activités d'évaluation 

sur place sont menées par les différentes commissions de l'Assemblée. 

c) Des rapports d'étape réguliers et des demandes d'action (résolutions) sont établis 

concernant la mise en œuvre des différents programmes et projets proposés par le 

Conseil, conformément à l'article 59, paragraphe 3, point b), du Traité, qui dispose que : 

l'Assemblée peut, à la majorité des voix exprimées, demander au Conseil de lui 

soumettre toute proposition appropriée sur les questions pour lesquelles elle estime 

qu'une action de la Communauté est nécessaire en vue de la mise en œuvre du présent 

Traité. 

d) Des questions (prioritaires et non prioritaires) sont posées au Conseil afin d'obtenir des 

informations pertinentes ou de prendre des initiatives qui s’imposent.  



e) Rapport annuel sur les progrès accomplis par le Conseil dans l’élaboration de sa 

politique étrangère et de sécurité commune (article 59, paragraphe 3, point c), du Traité). 

f) Rapports annuels sur les activités de la Communauté présentés par le Conseil 

conformément à l’article 59, paragraphe 3, point a), du Traité. 

g) Débat sur le rapport de la Commission des comptes sur les comptes de la Communauté 

(pour tous les organes et institutions de la Communauté), conformément à l’article 134, 

paragraphe 3, du Traité. 
 

En matière de participation publique, le cadre politique et juridique de la CAE reconnaît 

l'importance de l'implication du public dans le processus d'intégration régionale, notamment 

dans l'exercice du contrôle parlementaire. La devise de la Communauté (« Un peuple, un destin 

») donne le ton et souligne que ce processus d'intégration est au service des peuples d'Afrique 

de l'Est. Ce principe est également renforcé par l'article 7, paragraphe 1, alinéa a), du Traité 

portant création de la CAE. La participation du public est par ailleurs mise en avant à l'article 

65 du Traité, qui enjoint à la Communauté de garantir « la participation populaire à la réalisation 

des objectifs de l'intégration de la CAE » en tenant compte de « l'opinion publique exprimée 

lors des débats des membres élus » aux niveaux national et régional.  

Article 65 : « Conformément à la politique de la Communauté en matière de participation 

populaire à la réalisation de ses objectifs et afin que le Conseil puisse tenir compte, dans 

l’exercice de ses fonctions, de l’opinion publique des États partenaires sur les questions 

relatives à la réalisation des objectifs de la Communauté, telle qu’exprimée dans les débats des 

membres élus de leurs assemblées nationales et dans ceux de l’Assemblée, et afin de favoriser 

la coopération entre l’Assemblée et les assemblées nationales de l’État partenaire. » 

 



Le cadre de participation publique susmentionné n’est pas automatique. L’Assemblée défend 

le principe d’une intégration centrée sur les personnes et reconnaît son rôle essentiel de principal 

lien démocratique entre les organes et institutions de la Communauté et les populations 

d’Afrique de l’Est. 

L’Assemblée a donc instauré une communication bidirectionnelle lui permettant d’aller à la 

rencontre des populations rurales et urbaines dans l’exercice de sa fonction de contrôle, 

notamment lors d’évaluations sur le terrain, de consultations des parties prenantes et d’auditions 

publiques. Les citoyens peuvent également s’adresser à l’Assemblée par le biais de pétitions 

qu’elle examine et sur lesquelles elle formule des observations. 

 
 
1.4 Amélioration ou obstacles juridiques, réglementaires et procéduraux à une 

participation publique effective 

La littérature disponible indique que les obstacles juridiques, procéduraux ou réglementaires 

suivants peuvent entraver ou favoriser la participation citoyenne au contrôle public : 

a) Les contraintes juridiques, institutionnelles, procédurales et réglementaires qui limitent 

l’efficacité de l’engagement citoyen. Par exemple, au Canada, malgré des dispositions 

constitutionnelles solides qui mettent l’accent sur la démocratie participative et qui se 

reflètent dans diverses lois provinciales (Bish et Pincott, 2019), ce pays développé fait 

l’objet d’allégations de faiblesses institutionnels et de disparités de pouvoir qui 

entravent la véritable inclusion de tous les citoyens (Bish et Pincott, 2019). 

b) Les progrès technologiques : l’essor des médias sociaux comme outil d’expression 

citoyenne démontre le potentiel transformateur de l’engagement civique (Odhiambo, 

2022). Grâce aux progrès technologiques, les médias sociaux offrent de nouvelles 

possibilités de responsabiliser le gouvernement et de répondre aux attentes de l’électorat 

(Vob et Amelung, 2016). 



c) Budget 

d) Style de leadership : un leadership autocratique peut ne pas favoriser l’engagement 

citoyen, tandis qu’un leadership démocratique peut ne pas avoir de problèmes avec un 

espace démocratique ouvert ; un engagement accru de la société civile offre des 

possibilités d’améliorer la participation publique. 
 

1.5 Moyens novateurs de renforcer la participation du public au contrôle Parlementaire  

1.5.1 Solutions Numériques  

a) Portails de données ouvertes pour les marchés publics et les dépenses publiques. 
 

b) Systèmes de gouvernance électronique et de suivi de prestation de services. 
 

c) Plateformes numériques de plaintes et de signalement. 
 

d) Outils TIC pour le suivi et la transparence numérique. 
 

e) Technologies de suivi et d'audit en temps réel. 
 

f) Pétitions en ligne. 
 

g) Mesures de cybersécurité pour la protection des données. 
 

1.5.2 Implication des Principales Parties Prenantes 

a) Amélioration de la coordination entre le Parlement, les médias et la société civile. 
 

b) Participation citoyenne à la planification et au suivi budgétaires. 
 

c) Promotion de la liberté de la presse et du journalisme d'investigation. 
 

d) Garantie d'un large accès à l'information publique. 
 

 
1.6 Recommendations pour une participation publique efficace au contrôle Parlementaire  

a) Information adéquate du public sur l’enquête à venir 

b) Registre des participants à la consultation publique 

c) Mécanisme de retour d’information 

d) Consignation des points de vue exprimés, avec indication des raisons justifiant leur 

inclusion ou leur exclusion du rapport parlementaire. 
 



 

1.7 Conclusion   

La participation publique repose sur trois piliers:  un droit, la concrétisation de la démocratie et 

une plateforme de retour d’information. Elle renforce et complète le contrôle parlementaire en 

permettant aux citoyens de suivre l’action gouvernementale. L’importance de la participation 

du public dans le contrôle parlementaire est capitale ; elle dynamise la participation citoyenne 

en responsabilisant le gouvernement et en garantissant que les contributions des citoyens ne 

soient pas un simple exercice de façade, mais un élément fondamental de toute action 

gouvernementale. 
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